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trate d'agriculture de Paris, etc. Né à Châtelle­
rault en i 750, et mort en 1800.

SUt'les subsistances, ~ 193, in-S.
CRISES COMl'IERCIALES. Une crise com­

merciale est un dérangement subit des aûalres,
qui en trouble la marche et dans une certaine
mesure en suspend le cours. Elle se manifeste or­
dinairement par une sorte de discrédit général,
qui entraine la dépréciation des valeurs commer­
ciales et des valeurs publiques, par la cessation
ou le ralentissement des escomptes chez les ban­
quiers, par l'engorgement des marchandises dont
la vente s'arrête, enfin par un arrêt plus ou
moins absolu de la circulation. Comme consé­
quence, elle amène toujours après elle un grand
nombre de déconfitures. Les faillites se multi­
plient dans le commerce; les maisons les plus
embarrassées s'écroulent, et ceUes mêmes qui
se tiennent debout essuient encore de notables
pertes. D'autre part, comme les fonds publics
subissent une dépréciation correspondante à celle
qui atteint les autres valeurs, aux faillites du
commerce se joignent les désastres de la bourse.
Par une dernière conséquence du même phéno­
mène, un grand nombre d'ateliers suspendent ou
ralentissent leurs travaux, laissant une partie de
leurs ouvriers sur le pavé. Ainsi le travail souffre
et les salaires baissent, les rentes tléchlssent, les
marchandlses se vendent à perte ou demeurent
invendues; toutes les classes de la société sont
atteintes: c'est, pendant que la crise dure, une
sorte de désarroi universel.

Ce dérangement des alfaires ne doit être que
passager; autrement ce ne serait plus une simple
crise; ce serait une maladie chronique, qui en­
trainerait promptement-la ruine ou le dépérisse­
ment du pays qui en serait atteint.

Les crises commerciales, telles que nous venons
de les définir, semblent appartenir exclusivement
aux temps modernes. C'est surtout dans le siècle
présent qu'on les a vues se renouveler fréquem­
ment en Europe, notamment en Angleterre et en
France, où elles sont devenues presque périodi­
qucs. Ce n'est pas que dans les temps antérieurs
le commerce et l'industrie n'aient eusouvent beau­
eoup à soufïrir des commotions politiques, des
guerres étrangères ou civiles, et des fléaux de
tous les genres qui désolaient l'humanité. Mals le
mal ne s'y déclarait pas tout à coup par une ex­
plosion violente et générale. Il se faisait sentir au.
contraire, par degrés, de proche en proche, à me­
sure que s'étendaient les ravages de la guerre ou
des autres fléaux dont il était la suite. II allait
souvent beaucoup plus loin qu'il ne le fait com­
munément de nos jours, au point de réduire les
populations à un état de dénûment semblable à
celui où l'on a vu naguère, par exception, les po­
pulations de la malheureuse Irlande: mais on n'y
remarquait jamais cette soudaineté, cet éclat qui
font le caractère essentiel des crises. Aussi peut­
on dire avec assez d'assurance que les crises com­
merciales sont des phénomènes particuliers à notre
temps.

Il est facile de se rendre compte de cette cir­
constance. Elle tient essentiellement au dévelop- .
pement du crédit, dont l'existcnce est toute mo­
derne. Si le crédit n'était pas absolument inconnu
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dans les temps antérieurs, il était du moins ren­
fermé dans des limites si étroites, qu'il n'exer­
çait qu'une faible influence sur le mouvement
général de la circulation. De nos jours, au con­
traire, il s'est tellement développé et étendu,
surtout dans quelques pays plus avancés, pal'
exemple en Angleterre, que presque toutes les
opérations du commerce y roulent sur le crédit.
Dans cet état, on comprend quc les mêmes causes
de perturbation doivent produire sur le commerce
un effet plus brusque et plus soudain. Lorsque les
affaires ne se traitent ordinairement qu'argent
comptant, ou produit contre produit, il ne faut
guère moins que des violences physiques ou un
défaut absolu de sécurité pour en arrêter la mar­
che. Or ·il n'est pas dans la nature des choses
qu'un système de violences s'étende brusquement
sur la surface d'un grand pays, ni même que l'in
sécurité y succède tout à coup à une sécurité gé:"
nérale. Le progrès du mal est donc toujours dans
ce cas graduel et assez lent. :Maislorsque la plu­
part des affaires commerciales se nouent et se
.dénouent par le crédit, que la confiance mutuelle
des contractants en est par conséquent un élément
nécessaire, il suffit qu'à un moment donné une
commotfon quelconque ébranle cette confiance, et
fasse douter de l'exécution future des engage­
ments contractés, pour qu'à l'instant les transac­
tions s'arrêtent. Dans cette situation, il ne faut
pas s'étonner que le mal se propage rapidement,
comme une trainée de poudre, et qu'il enveloppe
en quelques Instants le commerce tout entier.

C'est ce qui explique dans une certaine mesure,
et sauf à se rendre compte des causes ordinaires
de ces événements, comment les pays qui jouis­
sent du plus grand crédit sont ordinairement les
plus exposés aux crises commerciales, et com­
ment elles s'y manifestent communément avec
plus d'intensité qu'ailleurs. Comme il s'y traite un
bien plus grand nombre d'affaires à crédit, l'in­
terruption déterminée par la. disparition de la
confiance y est aussi plus générale. Ce n'est pas
qu'elle puisse en aucun cas être absolue. II y a
toujours dans tout pays un grand nombre de trans­
actions nécessaires, indispensables, paree qu'elles
se rapportent aux premiers besoins des hommes,
et dont aucun accident ne peut arrêter le cours.
II n'arrive guère, d'ailleurs, que le crédit dispa­
raisse entièrement, bien qu'il puisse être profon­
dément altéré ponr quelque temps. Mais il n'en
est pas moins dans la nature des choses, ct il est,
en"outre, constant en fait, que c'est dans les pays
qui jouissent du crédit le plus large que l'influence
des crises commerciales se fait le plus vivement
sentir. ' .

C'est surtout dans ces mêmes pays qu'on voit
quelquefois ces sortes de perturbations se déclarer
sans cause apparente, ou du moins sans qu'aucun
fait extérieur, étranger au commerce, soit venu
troubler matériellement ses relations. Dans 'lcs
les temps antérieurs, quand le mouvement des
affaires s'arrêtait, il était toujours facile de déter­
miner la cause de ce désordre. C'était ordinaire­
ment le résultat d'une révolution intérieure, d'une
invasion étrangère, d'une grande disette, d'une
épidémie, ou de quelque autre fléau visible dont
l'influence toute physique Ile fais~t clairement
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apercevoir. Mais dans les temps modernes, on a
vu souvent, au moins dans les pays où le crédit
règne, le cours des affairescommerciales se trou­
bler tout à coup sans qu'aucun événement de cc
genre sc fût produit. L'Angleterre, par exemple,
jouissait d'une paix profonde et aucune calamité
physique ne I'aflllgealt, lorsque éclata la terrible
crise de j 825-26, qui exerça chez elle de si cruels
ravages. Il en était de même en 1837, lorsque
l'Angleterre, la France et l'Union américaine,
ébranlées à la fois par une sorte de commotion
élcetrlque, virent pour un temps le mouvement
des affaires comme suspendu. Quelle était dans
ces deux cas, et quelques autres semblables, la
cause de ce désordre? Quelle qu'elle fût, et nous
aurons à l'examiner tout à l'heure, il est évident
qu'elle n'était pas extérieure, mais inhérente aux
opérations mêmes du commerce, ouà la constitu­
tion intime du crédit. Le dérangement des affaires
était, pour ainsi dire, spontané, et c'est cette
spontanéité des crises commercialesqui constitue
précisément un des phénomènes les plus curieux
de notre temps.

En voyant la coïncidence de ces accidents mal­
heureux avec le développement du crédit, on en
a conclu quelquefois que l'usage du crédit est en
lui-même un mal, ou que c'est là du moins pour
le commerce un auxiliaire perfide, qui lui fait tou­
jours payer trop cher les services qu'il lui rend.
Assurément la concluslon n'était pas juste. l'our
qu'elle le fût, il faudrait supposer que l'explosion
d'une crise commerciale fait perdre à un pays
plus qu'il n'a gagné par l'usage du crédit dans les
temps calmes; mais l'hypothèse répugne à la rai­
son, d'autant mieux qu'après tout, la crise n'est
au fond qu'une disparition momentanée du cré­
dit; qu'elle ne trouble pas d'autres relations que
c.elles mêmes que le crédit <a formées, puisque
toutes celles qui se consomment par l'emploi du
numéraire demeurent intactes, et qu'il n'en ré­
sulte, en conséquence, qu'une suspension plus ou
moins longue, plus ou moins entière des avan­
tages mêmes dont le crédit était la source. Qu'on
nous permette, au surplus, de rappeler à ce pro­
pos ce que nous' avons dit ailleurs sur le même
sujet.

« Les crises commerciales, telles qu'on les voit
se produire quelquefois, ne sont généralement pas
autre chose,que des disparitions momentanées du
crédit. Cela étant, il est naturel qu'elles n'arri­
vent jamais que là où le crédit existe, par la rai­
son bien simple qu'on ne peut perdre que cc qu'on
a. Il semble naturel aussi que lorsqu'elles se dé­
clarent, la secousse soit d'autant plus forte que le
crédit est plus large. Il y a longtemps que les
philosophes l'ont dit: Il n'y a que ceux qui pos­
sédent qui soient exposésà perdre, et ce sont pré­
cisément ceux qui possèdent le plus qui sont ex­
posés aux pertes les plus grandes. Voilà pourquoi
les pays les plus riches, les plus favorisés par le
crédit, sont plus sujets que les autres à ces per­
turbations qu'on appelle crises commerciales.
Est-ce à dire que le crédit soit pour eux une
source de mal? De ce qu'ils sont exposés à le per­
dre de temps en temps, pendant quelques mauvais
jours, est-ce à dire qu'ils ont tort de s'en servir
quand ils le peuvent, d'en profiter quand il existe?

Quandmême ilsseraient exposés,ccqui n'est pas, â
le voirdlsparaltre une foissans retour, auraient-ils
tort de jouir en attendant de ses bienfaits? Ce se­
rait l'avis des moralistes qui ont prêché le mépris
des richesses; est-ce celui des économistes et des
hommes d'État? A ce compte, ils ne devraient pas
repousser le crédit seulement, mais tout ce qui
fait la richesse des particuliers ct la richesse pu­
blique, Pour ne pas laisser les hommes exposés,
aux atteintes de la fortune, ils devraient les ra­
mener à la simplicité de l'âge d'or; pour ne pas
laisser les cultivateurs exposés aux ravages de la
grêle, ils devraient leur défendre de cultiver les
champs 1."

Il semble qu'au lieu de se faire des crises corn­
merciales une arme' contre l'usage même du cré­
dit, on devrait plutôt, tout en les déplorant et en
s'efforçant de les conjurer si c'est possible,' les
considérer comme donnant la juste mesure des
avantages que le crédit assure tant qu'il existe.
S'il est vrai qu'une, perturbation de ce genre,
quand elle n'a pas de cause extérieure qui la
complique, n'est pas autre chose en somme que
la suspension momentanée des opérations qui'
roulent sur le crédit, le malaise même qu'elle en·
gendre est une preuve de la fécondité de cet agent
puissant. Par le vide qu'il laisse dans les rela­
tions commerciales alors qu'il s'en retire, on doit
se faire une idée de la place qu'il y occupalt pré­
cédemment et de l'étendue des avantages qu'on
lui devait. Après tout, en effet, l'unique résultat
de sa retraite est de l'amener brusquement la so­
ciété au point où elle se serait trouvée en tout
temps si elle avait toujours étéprivée de son con­
Cours. Toutes les transactions qui s'accomplissent
à l'aide du numéraire se poursuivent comme au­
paravant; celles-là seules sont interrompues dont
le crédit était la base; la société n'a donc perdu,
en réalité, que ce qu'elle devait au crédit, tout en
conservant l'espoir de le recouvrer plus tard. Plus
la crise est intense, plus haute doit être l'idée
qu'elle se forme de la puissance de cet agent, et
loin de conclure des éclipses accidentelles aux­
quelles il est sujet, qu'elle doit y renoncer pour
toujours, elle ne doit songer qu'à le rappeler dans
le présent, en s'efforçant de l'affermir davantage
dans l'avenir.

Il n'en est pas moins vrai que les crises com­
merciales 'sont pour les sociétés modernes de
cruelles épreuves. Il est douloureux pour elles de
voir se perdre tout à coup, sans cause apparente,
tant d'avantages dont elles étaient en possession.
Les crises passent, il est vrai; elles ont même
ordinairement une durée assez limitée quand au­
cune circonstance extérieure ne les complique;
mais si courtes qu'elles soient, elles n'en laissent
pas moins des traces cruelles de leur passage. Un
grand nombre de fortunes particulières s'abîment,
et toutes les autres sont plus ou moins atteintes.
Une partie de la société voit s'anéantir en quel­
ques jours le fruit de plusieurs années d'épargnes;
et souvent aussi, à la suite de ces désastres qui
déjouent ordinairement les calculs de la prudence
humaine, la démoralisation se jette parmi les tra­
vailleurs. Il est donc du plus haut intérêt d'étudier

1. Le crédit et les banques, p. 172.
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les causes de ces accidents funestes, afin de par­
venir, s'il est possible, à en détourner l'effet.

Il n'est jamais bien difficiled'en rendre compte
lorsqu'ils sont dus à quelque événement grave
survenu dans le monde, en dehors du cercle des
opérations commerciales. Toute commotion poli­
tique assez violente pour jeter le désordre dans la
société trouble naturellement les opérations du
commerce, et détermine une crise. C'est ainsi
qu'en France les révolutions de 1830 et de 1848
ont été suivies l'une et l'autre d'une longue per­
turbation, dont le commerce tout entier s'est res­
senti. De semblables effets peuvent même être
produits quelquefois par un événement très heu­
reux en soi, mais qui change trop brusquement
et d'une manière trop générale l'ordre des rela­
tions précédemment établies. C'est ainsi que la
paix de 1814, si heureuse qu'elle fût pour toute
l'Europe, et pour l'Angleterre en parttcuüer.a dé­
terminé dans ce dernier pays une crise profonde,
parcela seul qu'elle devaitimprimer aux opérations
du commerce une marche entièrement nouvelle,
èt rompre le cours de œil es qui avaient été pré­
cédemment suivies. Maisdans des cas semblables,
répétons-le, il n'y a pas lieu de rechercher les
causes du mal puisque ces causes frappent les
yeux, et il est d'autant moins nécessaire pour nous
de nous y arrêter, que l'origine des crises de ce
genre étant toute politique, c'est dans les régions
politiques qu'il faudrait en chercher le remède, si
ce remède existe.

'Occupons-nous donc seulement de ces crises
pour ainsi dire spontanées, dont la cause origi­
naire, quelle qu'elle soit, est dans le commerce
même. On en compte un grand nombre de cette
sorte depuis le commencement du siècle, et nous
avons déjà fait. remarquer que le retour en est
presque périodique. Les époques s'en échelonnent,
en effet, pour la France, de la manière suivante:
1811,1819,1825,1830-31,1837 et 1846. Nous
comprenons ici au nombre des crises spontanées
celle de 1830, quoiqu'elle ait eu pour cause dé­
terminante une commotion pulitique, parce que
les événements politiques n'ont guère fait, dans
ce cas, qu'aggraver des embarras commerciaux
qui se manifestaient déjà, et qui allaient se ré­
soudre d'eux-mêmes en quelque catastrophe. Les
dates sont à peu près les mêmespour l'Angleterre, .
surtout depuis la paix. Depuis ce temps, en effet,
les intérêts des peuples commerçants étant de­
venus solidaires, et leur existence' commerciale à
bien des égards commune, ils ont subi les mêmes
influences, bonnes ou mauvaises, quoique ces
influences aient été plus ou moins prononcées
pour chacun d'eux, selon que leur crédit était
plus ou moins étendu.

On a souvent cherché à se rendre compte de
ces catastrophes singulières, d'autant plus étran­
ges qu'elles éclatent souvent au milieu des symp­
tômes les plus significatifs de la prospérité,
Comme elles sont contemporaines du développe­
ment de la grande industrie manufacturière,
dont l'existence en Europe date à peine d'un
siècle, même,pour les pays les plus avancés, ainsi
que de l'établissement des grandes institutions de
crédit, qui sont toutes aussi de c-réation assez ré­
ccnte , on les a naturellement rattachées tour à
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tour à ces deux phénomènes, avec lesquels il est
d'ailleurs difficilede méconnaître qu'elles n'aient
souvent quelque connexité. On a donc généra­
lement résumé ainsi les causes ordinaires des
crises commerciales proprement dites : dévelop­
pement excessif ou fausse direction des forces
productives dans les manufactures; abus du cré­
dit, Iavorlsépar les institutions de banque. A ces
deux causes, qui se lient souvent l'une à l'autre,
on en ajoute encore une troisième, l'excès des
spéculations commerciales; mais cette dernière
circonstance se rattache si étroitement, dans la
pensée même de ceux qui l'allèguent, à l'abus du
crédit, qu'il est difficiled'en faire une cause spé­
ciale et distincte.

Voyons maintenant comment, à l'aide de ces
hypothèses ou de ces faits, on explique les crises
commerciales les plus célèbres. Ecoutons d'abord
J.-B. Say, qui rend compte de la manière sui­
vante de celle qui éclata en Angleterre en 1825.
C'est peut-être celle qui a fixé le plus souvent
l'attention des publicistes. .

" La crise commerciale qui a eu lieu en Angle­
terre est propre à faire sentir les inconvénients
qui peuvent naître de cette facuité illimitée de
multiplier l'agent de la circulation. Les banques
ont abusé de cette facilité et se sont servies de
leurs billets pour escompter une trop grande
quantité d'effets de commerce. Les chefs de beau­
coup d'entreprises ont pu, au moyen de ces es­
comptes, donner à leurs entreprises une extension
disproportionnée avec leurs capitaux. La multi­
plication de l'agent de la circulation a fait tomber
la valeur de l'or qui doit légalement s'y trouver.
Une livre sterling en or, valant dès ce moment
un peu plus qu'une livre sterling en billets, les
porteurs de billets se sont précipités à la banque
pour se faire rembourser. M. Senior, professeur
d'économie politique à l'université d'Oxford, as­
sure que l'exportation de l'or, dans la seule année
1824, s'est élevée à 4,400,000 livres sterling.
La banque, obligée par les lois à rembourser ses
billets en numéraire métallique, s'est vue COll­

trainte de racheter de l'or, à tout prix, et de le
faire frapper en monnaie avec des pertes et des
frais considérables; pour éviter ces pertes; elle a
fait rentrer ses billets, et a cessé d'en mettre de
nouveaux en circulation. Il a donc fallu qu'elle
cessât d'escompter des effets de commerce. Les
banques provinciales ont été contraintes par suite
d'en faire autant, et le commerce s'est trouvé
privé tout à coup des avances sur lesquelles il
avait compté, soit pour former des entreprises
'nouvelles, soit pour donner plus d'extension aux
anciennes. A mesure que l'échéance arrivait des
engagements que les négociants avaient escomp­
tés, ils ont dû les acquitter; et ne trouvant plus
d'avances chez les banquiers, chacun a été forcé
d'user de toutes les ressources dont il pouvait dis­
poser; on a vendu des marchandises pourla moi­
tié de ce qu'elles avaient coûté; on n'a trouvé à
vendre le fonds des entreprises pour aucun prix;
toute espèce de marchandises ayant baissé au­
dessous de leurs frais de production, une multi­
tude d'ouvriers sont restés sans ouvrage; beau­
coup de faillites se sont déclaréesparmi les négo­
ciants et parmi les banquiers, qui, ayant mis dans
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a circulation des billets au porteur pour une
somme plus forte que celle dont pouvait répondre
leur fortune personnelle, n'avaient plus pour gage
de leurs émissions que des engagements de parti­
culiers dont plusieurs étaient faillis 1. »
. Il Ya certainement un côté vrai dans ces expli­
cations. Il est constant, par exemple, en fait, que
la crise avait été précédée, sinon d'émissions exa­
gérées de billets, ce qui est contestable, au moins
d'escomptes excessifs de la part des banques publi­
ques' c'est-à-dire d'escomptes fort supérieurs à
ceux des années antérieures. Il n'est pas moins
certain que l'esprit de spéculation, favorlsé sans
doute par cette abondance des escomptes, s'était
donné carrière, et que le commerce s'était jeté
dans des voies aventureuses, où il courait de·
lui-même pour ainsi dire au-devant des désastres.
lirais ces explications ne sont évidemment pas.suf­
fisantes; car il resterait toujours à demander quel
était le premier. mobile, la cause originaire de
cet abus et des spéculations aventureuses qui en
étaient la suite. Il y a d'ailleurs dans le passage
que nous venons de citer une erreur de fait assez
grave, et qu'il importe d'autant plus de relever
qu'elle se reproduit très fréquemment.

Suivant J.-B. Say, qui ne fait en cela que se
rendre l'écho d'une opinion fort commune, la crise
se serait manifestée en cela d'abord, qu'il y aurait
cu de la part du public ce que les Anglais appellent
a 1"'unupon the bank, c'est-à-dire que les porteurs
de billets de banque se seraient préclpltés en
masse pour le remboursement. Les porteurs de
billets, dit-il, se sont pl'écipités à la banque
pOUTsefaiTe rembourser, et c'est là ce qui, en
épuisant la caisse de cet établissemeut, l'aurait
mis hors d'état de continuer les escomptes. En
fait, rien n'est plus inexact. Nous l'avons dit ail­
leurs, les crises commerciales ne revêtent pas
ordinairement ce caractère: il n'est pas vrai, quoi­
qu'on le répète sans cesse, que dans ce cas le pu­
blic se précipite en masse pour le remboursement
des billets. Si cela:était, il en résulterait naturelle­
ment que la somme des billets en circulation se­
rait, dans ces moments critiques, beaucoup moins
considérable qu'elle ne l'est en d'autres temps. Eh
bien! c'est ordinairement le contraire qui arrive;
c'est-à-dire que le montant total de la circulation
excède presque toujours, dans de tels momenta.le
chlfîre ordinaire ou normal. On s'en convaincra,
pour ce qui concerne particulièrement la crise de
1825, par la seule inspection du tableau suivant:

CIRCULATION DE LA BANQUE DE LONDRES.

.~.1 BILLETS

1

DATES. r ........ ...
demoinsdeâ llrres. ij, plusde5 litres.

Août 1822. 855,830 16,609,460
Février 1823. 681,500 17,710,740
Août 1823 •• 648,480 18,~82,760

Février 1824. 486,1_'>0 19,250,860
Août IS24. 448,140 19,688,980
Février- 18215. 416,730 20,387,030
Août 1825 •• 896,343 19,002,500
Février 1826. 1,875,250 24,092,660

. -.

1 Côurs d'Économie p;Wique, t. J, p. 474.

C'est en 1825 que la crise a éclaté, et c'est au
commencement de 1826 qu'elle est arrivée à son
maximum d'intensité. Si l'hypothèse sur laquelle
on raisonne était exacte, on aurait donc vu le
chiffre total des billets en circulation tomber con­
sldérablement en 1825 et descendre au pins bas
au commencement de 1826. Au lieu de cela nous
voyons, au contraire, que ce chiffre s'élève à me­
sure que la crise devient plus forte. D'un peu plus
de 17 millions de livres en 1822, il arrive A plus
de 20millions en 1825 (billets de plus de 5 llv.
et de moins de 5 Uv. compris), et à plus de 25
millions en février 1826.

Il semble qu'en présencede faits aussi signifi­
catifs, assez concordants d'ailleurs avec ceux qui
se sont produits dans toutes les autres clrconstan­
ces semblables, on devrait renoncer à répéter sans
cesse, comme on le fait, que c'est dans ce cas
l'empressement du public Ademander le rembour­
sement des billets qui détermine les catastrophes,
S'il est vrai qu'alors l'encaisse des banques publl­
ques s'épuise, et il n'est pas douteux qu'il en solt
ainsi, ce n'est donc pas parce qu'on exige d'elles
plus qu'à l'ordinaire III remboursement de leurs
billcts; c'est unlqucméit parce qu'on leur de­
mande le remboursement des dépôts en compte
courant dont elles sont également débitrices. Quant
à elles, le résultat est le même, si l'on veut;
mais comme il procède d'un principe tout différent,
il doit conduire à expliquer autrement qu'on ne
le fait d'ordinaire le phénomène qui nous occupe.

Cette même crise de 1825 a été expliquée d'une
manière un peu dHrérente, quoique à bien des
égards semblable, et qui ne nous parait pas.
plus satisfaisante, par un écrivain anglais d'ail­
leurs fort compétent en ces matières, M. J. Wil­
son, qui. a été longtemps le rédacteur en chef'.de
l'Economist. Suivant M. Wilson, il faudrait attrl­
buer le mal simplement à une sorte de fièvre de
spéculation qui se serait emparée des têtes à un
moment donné, non pas absolument sans cause,
mais sans autre cause que l'apparence séduisante
de certaines opérations. .\ .

« Dans le coursde l'année 1824, dit-il, deux
sortes de circonstances tendirent à produire une
excttaüon àla spéculation. Le grand succès qui
avait suivi tous les prêts faits pendant les cinq an­
nées antérieures aux divers Etats du. continent,
sauf une seule exception, et le haut prix auquel
lesfonds étrangers s'étaient élevés, avaient créé
parmi nos capitalistes un graud appétit pour de
semblables placements. Quelques circonstances
contribuèrent aussi à mettre les mines étrangères
dans un jour favorable. Mais l'un des faits les
pius importants, comme ayant influé finalement
sur la panique de 1825, et donnant à cette crise
un caractère distinct, c'est que les importations de
marchandises furent généralement faibies.en t 82 /*,
et à 'peine égales à la consommation, en sorte
qu'il se manifesta une hausse considérable dans
le prix, spéclalement vers la fin de l'année; Toutes
ces circonstances concoururent, vers lafinde 182 /*,
à faire naitre la fièvre de la spéculation dans les
premiers mois de 1825 1• »

1 . Capital, clIrrency and Innking, by J ~ Wilson.
London,1847,p, 172,·
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Cette circulation était donc un peu plus consi­
dérable au commencement de 1837, au plus fort
de la crise, qu'elle ne l'avait été précédemment;
ce qui témoigne de nouveau que le public, loin
de manifester cet empressement qu'on lui sup­
pose à demander à la banque le remboursement
de ses billets, était plutôt disposé à en accepter
un plus grand nombre. Mais le montant des dé­
pôts, qui était de 20 millions 370 mille livres en
décembre 1835, était tombé à 13 millions 330
mille en décembre 1836. D'autre part, le chiffre
des avances faites par la banque, quoique très va­
riable pendant plusieurs années, s'était en somme
considérablement accru. De 24 millions 567 mille
livres au mois de décembre 1833, il s'était élevé

'à 31 millions 85 mille en février 1837; et c'est
ainsi que l'encaisse métallique, qui ne s'élevait
pas à moins de 10 millious 200 mille livres en
décembre 183'3, était tombé, en février 1837, à
4 millions 32 mille livres.

Si l'on passe de l'Angleterre à la France, on y
trouve des faits parfaitement concordants avec
ceux qu'on vient de voir. Durant la crise de
1846-47, l'une des plus graves que la France ait
éprouvées en faisant abstraction de celles qui ont
eu un caractère politique, la circulation de la
banque de France n'a pas fléchi; an contraire, la
moyenne en a été supérieureà celle desannées

montant des dépôts décroît, le chiffre des es­
comptes s'élève, de manière que l'encaisse mé­
talliqne, entamé doublement, et par le retrait des
dépôts et par l'augmentation des escomptes, dé­
cline à vue d'œil.

Étahlissons ces nouvelles vérités par quelques
chiffres.

Aux approches de la crise de 1825 et 1826,
au mois d'août 1824, le montant des sommes re­
mises en dépôt à la banque de Londres, tant par
les particuliers que par le gouvernement, était
de 10,0!J7,850 llv. st. Il s'élevait même à un
chiffre un peu plus haut, 10,168,780 Uv. st., an
mois de février 1825, alors que la crise allait se
déclarer. Mais au mois d'août suivant, il n'était
plus que de 6,410,560 llv, st., ce qui donne une
décroissance de près de 4 millions de livres eh six
mois. Dans le mêmetemps le chiffredes escomptes
s'accroissait rapidement. Ainsi le portefeuille de
la banque, qui n'était que de 17,467,370 liv. au
mois d'août 1823, s'élevait déjà à 20,904,550 liv.
en août 1824, à 25,106,050 liv. en août 1825,
pour atteindre au mois de février suivant, c'est-à­
dire au plus fort de la crise, le chiffre énorme
de 32,918,580 liv.

Des faits pareils se remarquent dans toutes 1es
autres circonstances semblables. Aux approches
de la crise de 1837, et pendant tout le temps de
sa durée, la circulation de la banque de Londres
a très peu varié. Loin d'y trouver un vide, on y
remarque plutôt une légère augmentation. Voici
les chiffres à cinq époques différentes à partir de
1833 :

Ainsi l'excitation produite par l'apparence flat­
teuse de certaines entreprises; voilà l'unique cir­
constance qui aurait égaré à la fois toutes les
têtes, et produit comme conséquence un désarroi
universel. Mais ce qui prouve clairement qu'il y
avait à cette fièvre de spéculation une cause plus
générale, c'est la variété même des objets auxquels
elle s'attacha. En voici l'énumération d'après le
même écrivain :

1° Spéculation sur les emprunts étrangers;
2° Spéculation sur l'exploitation des mines

étrangères;
3° Spéculation, dans le pays même, sur les

terres et les propriétés, qui montèrent sou­
-dainement à des prix très élevés, particuliè­
rement dans le voisinage des grandes villes;

4° Spéculation dans les compagnies de divers
genres, ayant 'pour objet les mines, les che­
mins de fer, 1es bateaux à vapeur, les assu­
rances, les prêts, etc.,

5° Spéculation sur les marchandises de tous les
genres.

Il n'est guère possible, on en conviendra, que
le même esprit se soit manifesté à la fois dans
tant de directions différentes, s'il n'avait pas été
éveillé par une cause générale et commune. C'est
donc cette cause première qu'il faudrait indiquer,
et ce qui précède ne la donne pas. Que l'abus du
crédit se révèle à l'approche de chacune des crises
commerciales qui ont éclaté depuis le commen­
cement du siècle, et qu'il en soit une cause déter­
minante, cela n'est 'pas' douteux. Il n'est pas
douteux non plus que des spéculations excessives

,n'aient marqué chacune de ces époques et n'aient
eu une grande part dans les désordres qui ont
éclaté. Maisil reste toujours à expliquer d'où vient
l'abus du crédit, et pourquoi l'esprit de spéculation
s'empare, à un moment donné, de toutes les
têtes. Dire que ce sont des fièvres qui font irrup­
tion, c'est ne rien dire ou se payer de mots; il
n'est pas naturel que des maladies de ce ,genre se
déclarent sans être provoquées; et ce qui achève
de montrer qu'il y a là une cause secrète, tou­
jours agissante, c'est que le retour de ces calami­
tés est presque périodiqne.

Nous croyons avoir trouvé nne explication plus
satisfaisante etplus complète danslamauvaise con­
stitution du crédit, c'est-à-dire, pour exprimer plus
clairement notre pensée, dans l'existence des ban­
ques privilégiées et dans la manière dont ces ban­
ques privilégiées fonctionnent. Nous allons tàcher
de rendre cette vérité sensible; mais rappelons
d'abord les faits.

On a déjà vu qu'il n'est pas exact de dire que,
dans les moments de crise, le public se porte en

, masse vers les banques pour obtenir le rembour­
sement de leurs billets. Cela ne s'est guère vu que
dans des cas tout à fait exceptionnels, comme,
par exemple, lors d'une révolution politique ou
d'une invasion étrangère, qui mettait en doute
l'existence future de ces institutions. Mais ce qui
est vrai, c'est qu'un grand nombre de particuliers

, se portent alors vers ces mêmes banques pour en
retirer les fonds qu'ils y avaient laissés en compte­
courant, et que le montant de ces dépôts, qui est
ordinairement considérable, diminue rapidement.
Ce qui' est encore vrai, c'est qu'à mesure que le

31 décembre.
28 id.
26 id.
13 id.
12 'février.

ADn~es.

1833
183+
1835
1836
1837

CirCUlation.

17,469,000 Iiv,
17,070,000
16,564,000
17,361,000

17, 8 6 3, °0 0
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précédentes; ce qui prouve qu'en France comme
en Angleterre, ce n'est pas l'empressement du pu­
blic il réclamer le remboursement des billets qui
détermine la catastrophe. Mais pendant que le
chiffre de la circulation se maintenalt , celui des
dépôts déclinait sensiblement; et dans le même
temps, la somme des avances faites parla banque,
sous forme d'escompte ou autrement, devenait
chaque jour plus forte. Décroissance rapide des
dépôts, accroissement notable des escomptes; telles
sont les circonstances caractéristiques que l'on re­
marque dans cette crise de 1846 comme dans
toutes les aubes; et c'est là ce qui en amène,
comme toujours, le résultat final. En effet, les
réserves métalliques des banques venant ainsi à
s'épuiser doublement, et par l'accroissement des
avances qu'elles sont amenées il faire, et par le
retrait des dépôts qu'on leur a confiés, elles se
voient bientôt contraintes; sous peine de succom­
ber elles-mêmes, de resserrer leurs crédits, sinon
d1Jles supprimer entièrement.

Après avoir ainsi rétabli les faits dans leur
exactitude, il nous sera plus facile de les ratta­
cher il leur cause première. Cette cause n'est au­
tre, avons-nous dit, que le monopole exercé par
certaines banques privilégiées; d'où résulte, en
temps ordinaire, un engorgement des fonds pro­
venant de l'épargne, et après quelques années
une sorte de déhordement de ces mêmes fonds,
qui cherchent leur emploi en dépit des obstacles
qu'on leur oppose. C'est ce qu'il faut tàcher de
rendre plus sensible.

Supposons un état de choses où il n'existe au­
cune banque publique autorisée à émettre des bil­
lets au porteur et il vue. Que deviennent dans ce
cas les fonds provenant des épargnes des particu­
liers? L'emploi en est difficile, comme il l'est tou­
jours quand il n'existe pas de grands établisse­
ments capables de recueillir ces fonds et de les
faire fructifier. On peut voir ce que nous avons
dit sur ce sujet à l'article BA:I'QUE. Mais si difficile
et si pénible que soit l'emploi de ces fonds, il s'en
utilise toujours une certaine partie, et nulle part
ils ne s'engorgent au point de créer un danger pu­
blic. Les entrepreneurs d'industrie, c'est-à-dire
ceux qui possèdent un établissement en propre,
s'efforcent de faire entrer leurs économies, à me­
sure qu'elles se forment, dans le courant de leurs
affaires, qu'ils agrandissent en conséquence. Quant
à ceux qui n'ont pas d'établissement en propre, et
c'est toujours le plus grand nombre, ils se trou­
vent plus embarrassés. Ils sont ordinairement ré:"
duits à garder leurs économies par devers eux,
dans des coffres ou dans des escarcelles, jusqu'à
ce que le chiffre s'en élève assez haut pour leur
permettre d'acquérir nne petite propriété, et plus
souvent encore ils les dissipent faute d'emploi
immédiat. Quelques-uns cependant les placent
chez des banquiers particuliers, lesquels payent
ordinairement un intérèt des fonds qu'on leur
confie, se réservant de les prêter eux-memes au
commerce, par la voie de l'escompte ou autre­
inent, moyennant un intérêt supérieur à celui
.qu'iIs accordent eux-mêmes. Il existe, en outre,
dans cet état des choses, en dehors des banquiers
proprement dits, un certain nombre d'escomp­
teurs particuliers, qui font profession d'utiliser

leurs capitaux propres en escomptant le papier
commercial qu'on lem' présente. Ce sont ordinai­
rement d'anciens négociants retirés des affaires,
qui trouvent commode de faire valoir, par le
moyen de l'escompte, la fortune qu'ils ont' ac­
quise, Le papier qu'ils escomptent de préférence
est presque toujours celui des négociants avec les­
quels ils ont été autrefois en relations d'affaires,
ou qni sont engagés dans la profession d'où ils
sortent, parce qu'ils sont mieux en état d'en ap­
précier la valeur.

Voilà ce qui se passe dans tout pays commer­
çant où il n'existe pas de banque privilégiée, ni
de banque publique d'aucune espèce. C'était la
situation de I'Angleterre et de la France avant
l'institution des banques de Londres et de Paris.
C'est encore celle de tout pays où il n'existe pas
d'établissement de cette sorte. Dans cet état, l'a­
ménagement des fonds provenant de l'épargne est
irrégulier ct imparfait. On le comprend sans
peine, et nous l'avons déjà suffisamment expli­
qué ailleurs (V. BANQUE). Un grand nombre d'é­
conomies se perdent faute d'emploi. De plus, le
taux de l'intérêt est élevé; car les banquiers parti­
culiers, aussi bien que les négociants escompteurs,
opérant toujours fort irrégulièrement et sur une
très petite échelle, sont forcés de percevoir un in­
térêt assez fort pour maintenir leur position. C'est
donc une situation fort inférieure à celle d'un pays
où l'on pourrait créer librement de grandes insti­
tutions de banque; mais comme, après tout; les
agglomérations de capitaux d'une certaine im­
portance peuvent toujours y être utilisées par l'os­
compte ou autrement, il n'y a jamais là d'engor­
gement sérieux à redouter.

Il n'en est plus de même là où il existe une
banque publique privilégiée. Le premier soin d'un
établissement de ce genre, c'est de faire aux ban­
quiers particuliers et aux négociants escompteurs
une concurrence inégale, qu'il n'est pas possible il
ces derniers de soutenir. Muni comme il l'est, par
privilége spécial et exclusif, du droit d'émettre des
billets au porteur et il vue, et d'augmenter, sans
aucun sacrifice d'intérêts, la somme des capitaux
dont il dispose, en levant gratuitement, par ses
émissions, d'autres capitaux sur le public, il se
trouve en mesure d'opérer l'escompte à un taux
fort inférieur il celui des maisons particulières,
tout en réalisant encore des bénérlceé beaucoup
plus forts.

Supposons, en effet ,' qu'avant l'établissement
de cette banqne privilégiée le taux ordinaire de
l'escompte 'fût de li pour 100. Ce n'était qu'tin,
taux d'intérêt suffisant pour permettre aux négo­
ciants escompteurs de s'assurer un profit raison­
nalile de leurs fonds. En escomptant à 6, ils
n'obtenaient, en effet, en dernière analyse, qu'un
profit moindre, puisqu'ils avaient toujours il dé­
duire les faux frais, les pertes de temps et d'inté­
rêts résultant du chômage accidentel de leurs
capitaux, sans compter les pertes. eIrectivcs aux­
quelles ils étaient exposés par Je non rembour­
sement de leurs créances. Quant aux banquiers
particuliers, obligés comme ils l'étaient, pour atti­
rer il eux les épargnes disponibles, de servir un
intérêt raisonnable il ceux qui leur confiaient leurs
fonds, ils ne pouvaient guère non plus escompter
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à moins de 6 pour 100 sans se constituer en perte,
ou sans tarir la source même de leurs profits. Mais
pour une banque munie, par prlvilége, du droit
d'émettre des billets au porteur et à vue, c'est
autre chose. Admettant, par hypothèse, qu'elle
possède en propre un capital de 50 millions, si,
en vertu du privilége dont elle jouit, elle peut
mettre dans la circulation une valeur de 100 mil­
lions en billets,' ce qui n'a rien d'excessif comme
l'expérience le prouve, elle se verra en état de
porter à 150 millions le chiffre total de ses avan­
ces. Rien ne l'empêchera donc de réduire immé­
diatement à 4-pour 100 le taux de ses escomptes,
et à ces conditions, tout à fait insoutenables pour
les escompteurs particuliers, elle réalisera encore
un profit de 12 pour 100 sur son capital effectif. Il
faut, il est vrai, qu'une banque de ce genre garde
en caisse quelques réserves pour faire face au rem­
boursement de ses billets à mesure qu'ils se pré­
sentent. Elle a, en outre, des frais d'administra­
tion à supporter; mais on va voir que l'influence
exercée par ses opérations a pour effetde lui créer
immédiatement d'autres ressources) et il demeure
constant que, dans cette situation, une banque
peut effectuer l'escompte à 4- pour 100, tout en
réalisant un taux d'intérêt trois ou quatre fois plus
fort sur son capital effectif.

En présence d'un établissement fonctionnant
avec de tels avantages, on le comprend, la posi­
tion des négociants escompteurs n'est plus tena­
ble. Ils ne pourraient rivaliser avec la banque
privilégiée qu'en se contentant de percevoir de.
leurs fonds, après beaucoup de peines et de dan­
gers, un taux d'intérêt insignifiant; et ils auraient
d'autant plus à souffrir dans cette concurrence
inégale, que cette banque, qui les domine de bien
loin par son importance ct par la régularité de ses
escomptes, leur enlèveralt toujours les meilleures
valeurs commerciales, ct ne leur laisserait que ses
rebuts. La position des banquiers particuliers n'est
guère meilleure. Quelleapparence, en eifet)qu'ils
puissent escompter régulièrement à 4-pour 100,
tout en payant sur les fonds dont on les fait dépo­
sitaires un intérêt suiIisant pour les'flxer chez eux?
Aussi est-il vrai que partout où il s'établit une
banque privilégiée, les négociants escompteurs
disparaissent. Pour les banquiers particuliers, ils
s'y bornent en général à servir d'intermédiaires
entre la banque et le public. S'il en est çà ct là
quelques-uns, des mieuxposés, qui opèrent encore
l'escompte des effets de commerce pour leur pro­
pre compte, c'est en général à l'aide de capitaux
flottants; sur lesquels ils ne payent que peu ou
point d'intérêt, mais dont ils ne disposent aussi
que très éventuellement, en attendant que les dé­
tenteurs en aient trouvé l'emploi.

Que deviennent cependant, dans ce nouvel état
des choses, ces capitaux qui précédemment s'en
allaient au commerce par la voie des négociants
escompteurs ou desbanquiers particuliers? Ils s'ac­
cumulent et ils 's'engorgent. Les détenteurs en
cherchent bien ailleurs ,le placement, soit dans
l'acquisition de propriétés immobilières, soit dans
l'achat des bons du trésor, soit enfm dans les
eommandites: mais le nombre de ces placements
n'est pas indéfini, il ne s'accroit pas tout à coup
e., raison de la masse des capitaux disponibles. 11

n'y a que l'industrie et le commerce qui puissent
off'riraux capitaux provenant de l'épargne un dé­
bouché indéfini et un emploi constant. Or ce dé­
bouché leur étant désormais fermé, comme on
vient de le voir, en ,conséquencedes opérations de
la banque privilégiée, il y en a toujours une masse
plus ou moins considérable qui demeure sans em­
plot lis s'accumulent même d'autant plus vite,
que la banque, par l'abondance de ses escomptes
ct la modérationde l'intérêt qu'elle exige, a donné
au commerce de plus grandes facilités.

Commeil faut cependant que cesfondsdéclassés
se logent quelque part, même en. attendant un
emploi eflectif, on en dépose ordinairement une
partie, moyennant un intérêt très bas, chez les
banquiers particuliers, et une autre partie, sou­
vent encore plus forte, dans les mains mêmes
de la banque privilégiée. C'est ce qui permet à
cet établissement de porter encore plus haut le
montant total de ses escomptes, en rendant en­
tièrement disponibles ct ses capitaux propres, et
ceux qu'il s'est créés artificiellement pal' l'émis­
sion de ses billets.

C'est ici qu'apparaît une situation doublement
fausse et à tous égards pleine de périls. Nous
voyons, d'un côté, une masse de capitaux flot­
tants, en quête de placements avantageux qu'ils
ne trouvent pas, et frappés comme de stérilité en­
tre les mains de 'leurs possesseurs. D'un autre
côté, une banque privilégiée qui, non contente
d'employer utilement ses propres capitaux et ceux
qu'elle s'est créés par l'émission de ses billets,
tire encore, directement ou indirectement, un parti
avantageux de ces mêmes capitaux, déclassés,
qu'elle a déshérités de leur cmploi, ct qu'on
a laissés provisoirement entre ses mains. Situa­
tion doublement fausse, disons-nous, en ce que,
d'une part, cette accumulation des capitaux
sans emploi ne peut pas se prolonger sans fin,
qu'elle doit bien aboutir tôt ou tard à un déborde­
ment quelconque, ct que, de l'autre, en employant
dans son commerce des fonds dont elle n'a que la
garde provisoire, ct qu'on peut lui retirer un jour
tous à la fois, la banque demeure sans cesse ex­
posée au danger .d'un découvert.

On comprend maintenant d'où naît cette fièvre
de spéculation dont parlait tout à l'heure M. J.
Wilson, ct qui agite tous les esprits il un moment
donné. Elle naît précisément du besoin d'utiliser
àjout prix ces capitaux flottants dont on ne trouve
nulle part l'emploi. •

Pour achever, au surplus, d'exposer les con­
séquences de cette situation forcée, nous ne
pouvons mieux faire que de rappeler ce que nous
en avons dit ailleurs:

" Il Ya un moment, en effet, où l'engorgement
des capitaux devient tel sur la place, qu'il faut bien
qu'on leur trouve un emploi à tout prix. Les dé­
tenteurs ne peuvent pas se résigner éternellement
à n'en toucher aucun intérêt, ou à ne percevoir,
au moyen d'un placement éventuel et précaire;
que des intérêts dérisoires de 2112 à 3 pour {DO.
Ils appellent donc il grands cris ces débouchés
qu'ils ne trouvent pas, Alors, c'est tout simple,
les faiseurs de projets leur viennent en aide, et le
génie de la spéculation s'éveille.

« On a coutume de se récrier bien fort en pareil
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cas, et contre les inventeurs de projets, et contre
ceux qu'on appelle leurs dupes. Comme de rai­
son, les directeurs de la banque sont toujours les
premiers à donner l'exemple de ce tolle général.
De bonne foi cependant, si le tableau que je viens
de tracer est exact, un tel état de choses peut-il
se prolonger sans terme, en s'aggravant toujours?
La banque ne demanderait pas mieux sans doute,
elle dont les bénéfices s'accroissent sans cesse, et
qui fait, pour ainsi dire, argent de tout; mais il
n'en saurait être de même de ceux qu'elle dés­
hérite, Et quant aux spéculateurs, dont les capi­
talistes suivent la voie, sont-ils donc si coupa­
bles eux-mémes de céder à tant d'invitations
pressantes qu'on leur adresse? -

«On imagine donc des plans gigantesques pour
ouvrir de larges débouchés à tous ces fonds inoc­
cupés. Le premier venu donne le branle, et tout
le reste suit. De toutes parts de grandes entre­
prises sont projetées, tantôt pour J'exploitation de
mines de houille, tantôt pour la construction d'un
vaste réseau de chemins de fer, quelquefois pour
le défrichement de terres incultes, ou bien en­
core, si c'est en Angleterre que la scène se passe,
pour l'exploitation en grand des mines d'or ou
d'argent du nouveau monde. 'fous ces projets
sont accueillis avec transport. 11n'est pas alors
d'entreprise si grande dont on s'effraye , au con­
traire, les plus vastes, les plus hardies sont celles
qui ont Je plus de chances de succès, parce
qu'elles répondent le mieux au vrai besoin -de la
situation. Les listes de souscription s'ouvrent et
se remplissent en un clin d'œil. Tout le monde
s'y porte; les capitalistes,' parce qu'ils sont trop
heureux de trouver enfin ce débouché tant at­
tendu; les industriels et les commerçants, par
esprit d'imitation, et parce que les facilités qu'ils
ont trouvées jusque-là pour l'escompte de leurs
billets, leur permettent de détourner quelque ar­
gent de leur commerce. Bientôt donc les sociétés
sont constituées et les appels de fonds commen­
cent. Alors apparaît le revers de la médaille, ct
de toutes parts les embarras surgissent. »

Ce qui précède explique suffisamment comment
l'esprit de spéculatiun naît forcément à certains
moments donnés de l'engorgement des capitaux
produit par l'action des banques privilégiées. Si
l'on veut maintenant se rendre compte des eon­
séquences finales, il faut Se rappeler la position
fausse où ces mêmesbanques privilégiées se met­
tent, en s'appuyant, dans leurs opérations, SUI' les
fonds inactifs dont elles ne sont que les déposi­
taires éventuels. Mais poursuivons la citation :

«Aussitôt que les appels de fonds commencent,
chacun se hâte de rappeler ses capitaux. Celui-ci
court à la banque où il les tenait en réserve;
celui-là chez son banquier où ils ne lui rappor­
taient que de très médiocresintérêts. Le 'banquier,
dont la caisse se vide, s'adresse lui-mémc, pour
la remplir, au réservoir commun, la banque, soit
en rappelant une partie des fonds qu'il y avait
en compte courant, soit enprésentant à l'es­
compte un plus grand nombre de billets. Ainsi
l'encaisse métallique de la banque est entamé de
toutes parts. Un premier mois , on en retire dix
millions; un second mois , dix autres; un troi­
sième mois, autant; puis encore, et toujours, de

manière que cette réserve si large se fond à vue
d'œil. Pour comble de malheur, c'est toujours
dans le même temps que les besoins de l'État
augmentent, parce qu'il éprouve la réaction de
la disette qui se manifeste ailleurs.. Le trésor pu­
blic retire donc ses dépôts en même temps que
les particullers. De 200 millions, en comprenant
les fonds de l'État, l'encaisse métallique de la
banque tombe à GO, à 40, il 30, ct peut-être au­
dessous, en quelques mois. Hier, il excédait de
beaucoup le tiers de ses obligatlons r- situation
brillante, où il y avait méme exubérance de force,
pléthore. Aujourd'hui, il n'en égale plus le neu­
vième; cal' la banque doit encore 30 millions de
dépôts et 250 mi ilions de billets; situation tout
à fait anormale, impossible à maintenir, et qui
appelle il grands cris de prompts remèdes 1. »

Il est naturel que, pour sortir de cette situation
et échapper à la banqueroute qui l'atteindrait elle­
même, la banque resserre tout à coup ses es­
comptes, et c'est alors que se manifeste cette
déroute commerciale si bien décrite par J.-B. Say.

Voilà donc l'origine et la marche ordinaire de
ces malheureuses perturbations que' l'on appelle
des crises commerciales. Nous faisons abstrac­
tion, bien entendu, de celles qni sont détermi­
nées pal' une commotion politique. Quant à celles
qui naissent pour ainsi <lire spontanément J elles
ont toutes le même caractère et la même source.
Elles se lient évidemment à l'existence des ban­
ques privilégiées. On peut en résumer ainsi les
clrconstances essentielles. L'action d'une banque
privilégiée produit d'abord inévitablement l'en­
gorgement descapitaux. Puis cet engorgement des
capitaux, qui fait affluer dans les caves de la ban­
que une masse de valeurs inactives, induit celle­
ci à opérer en partie SUl' des capitaux dont elle n'a
que la jouissance éventuelle. Enûn, par suite de
ce même engorgement des capitaux, qui va tou­
jours croissant, la fureur de la spéculation s'é­
veille; on retire à labanque, au milieu des em­
barras que le seul excès des spéculations fait déjà
naître, les fonds dont elle n'était que dépositaire,
et la crise éclate. Voilà l'ordre naturel et l'en­
chaînement rigoureux des faits.

A toute perturbation de ce genre succède forcé­
ment, on le conçoit, un temps de repos et d'atonie.
L'esprit de spéculation s'endort pour quelque
temps, ell'rayé par les désastres récents. Les capi­
taux se montrent plus défiants; et d'ailleurs
l'état d'épuisement relatif où se trouve le pays
fait qu'ils trouvent plus facilement à se placer.
Mais la même cause agissant toujours, l'engorge­
ment recommence peu à peu, et produit au bout
de quelque temps les mêmes effets. Voilà com­
ment les crises deviennent en quelque sorte pé­
riodiques.

Sans doute l'excès de la spéculation est la
cause déterminante de ces perturbations, et il
est constant aussi que dans tous les cas l'abus
du crédit s'y révèle; mais la cause originaire n'en
est pas moins, on vient de le voir, dans le pri­
vilége exclusif dont tel établissement jouit. Avant
qu'il n'existât des établissements de ce genre, les

1 Le crédit et les banques, p. 223, Ceci est mot pour
mot l'histoire de la banque de France en 1846.
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crises commerciales spontanées étaient entière­
ment inconnues : elles cesseront de se produire,
soit lorsqu'on aura supprimé ces mêmes établis­
sements, soit encore lorsqu'en proclamant la li­
berté des banques, on aura permis à tous les
capitalistes de leur faire concurrence aux memes
conditions.

Si l'on demande comment la liberté d'insti­
tuer de nouvelles banques à côté de celles qui
existent pourrait faire disparaitre le danger des
crises, il nous semble que la réponse est simple.
Du jour où, par l'effet des émissions et des es­
comptes d'nne première banque, il Y aurait sur
la place une certaine masse de capitaux dispo­
nibles et qui menaceraient de s'engorger, les
propriétaires de ces capitaux se réuniraient; puis,
se formant en compagnie à son exemple, ils
entreprendraient l'escompte concurremment avec
elle, et à des conditions égales, puisqu'ils joui­
raient comme elle de la faculté d'émettre des
billets. Si une seconde banque ne suffisait pas
pour absorber tous les fonds disponibles, il s'en
formerait une troisième, une quatrième, ou un
plus grand nombre encore, selon l'étendue des
besoins. Ainsi dlsparaltrait d'abord le danger d'un
engorgement de capitaux. En outre, comme eha-'
cune de ces banques serait de plus en plus ré­
duite à ne faire usage que de ses propres capi­
taux, augmentés seulement du montant de ses
émissions de billets, sans avoir jamais à sa dis­
position urie somme considérable de capitaux flot­
tants .et sujets à rappel, on verrait disparaitre
aussi ce danger d'nn découvert qui, pour les
banques privilégiées, demeure toujours flagrant.
Dans ce système, l'esprit de spéculation serait
évidemment. beaucoup moins provoqué et surex­
cité qu'il ne l'est dans les circonstances pré­
sentes, et quand même il viendrait à se produire
quelquefois, il n'entrainerait jamais les funestes
efïets que I'on a vus. CH. COQUELIN.

CRO.~fE (AuG.-FRÉD.-GUlLL.),l'un des statis­
ticiens les plus féconds et les plus souvent cités,
est né le 6 août 1753, à Seegwarden près
Knlpphausen. Il fit ses études à l'université de
Halle, et devint, après bien des vicissitudes, pro­
fesseur de géographie du prince héréditaire de
Dessau. Il occupa ensuite en 1787 une chaire
d'économie politique à l'université de Giessen, où
il resta jusqu'en 1830. Il est mort à Bredelheim
près Francfort, le 11 juin 1833. Ses principaux
ouvrages sont:
Europa'~ Producte.- (Statistique de la production

en Europe). Dessau, 1782, 1804.
Die Staatsverwaltuny Toscane'« unte'r Leopold. _

(L'administration de la Toscane sous Léopold II). Leip­
zig. 3 vol. in-s, 1795 à 1797.

Ueber Deutschland» und Europa's Staats- und N atio:
.. al Interesse. - (Des intérêts économiques de l'Alle,
magne et de l'Europe), Giessen, 1814,2' édit., 1817,

Uebersicht der Staatskrœîte sœmtlieher europœi­
sctien.Lœnder, - (Statistique-desdivers Etats de l'Eu­
rope. Leipzig, l818.

Geographisch- staiisiische Darstelluny der Staats­
Krœîte der sœmmtlichen zurn âeutscbe» Bunde gehœ­
riye-n Lœtuler, - (Statistique des Etats appartenant à
la con{édÙation yerinallique). Leipzig, ~820 à ~827.

J vol. in-s.
Handbuchder Statistick des Grosherzogth. Hessens.c­

(StatistÙ)ue du gruJld duché de Hesse-Darmstadt). 1822.

CRUMPE (le docteur SAMUEL),médecin à Li­
merick en Irlande.

An essay on the best means o{ providing employ­
ment (or the people, etc.-(Essai sur la meilleure ma­
nière de procurer du travail aux pauvres). Couronné
par l'Académie royale d'Irlande. 1 vol. m-s, Ire édit.,
Londres, ~?93, 2- édit., Londres, t795.

" Il est rare qu'un travail couronné (prize essay)
mérite qu'on y Jette un coup d'œil. Cependant celui­
ci fait exception à la règle générale, et vaut, en effet,
d'être publié... Les principes qui pénètrent l'ouvrage
sont sains, et les passages qui s'appliquent spéciale­
ment à l'Irlande se distinguent par l'absence de pré-
jugés et pal' leur bon sens pratique. » (M. C.)

CULPEPER (sir THOMAS).
A tract against the high rate o{usury, présenté au

parlement en 1623. Londres, 1623.
Traduit de l'anglais, par V. de Gournay et Butel­

Dumont sous le titre de
Petit traité contre l'usure. Paris, Guérin, 1754,

ill-12.
Sous forme d'appendice à l'ouvrage de Josiah Child,

(V. CHlLD.)

CULTES RELIGIEUX. Pourquoi un tel article
dans ce dictionnaire? Que peuvent avoir de com­
mun les cultes religieux avec l'économie poli­
tique? Cette question se présentera sans doute à
l'esprit de quelques lecteurs, qui nous blàmeront,
avant tout examen, d'avoir envisagé au point de
vue de l'utilité matérielle un côté de la vie hu­
maine, dans lequel, suivant eux, le calcul ne doit
jouer aucun rôle.

Ce blàme serait fondé peut-être si, étant imbus,
à l'égard des cultes en général, de cette inditl'é­
rence philosophique, ou prétendue philosophique,
dont se targuent les esprits forts , nous préten­
dions peser les diverses croyances religieuses
dans la balance profane des intérêts matériels et
assigner à des considérations économiques une
Influence quelconque sur le choix d'une religion
de la part des individus ou des sociétés. Mais telle
n'est point, Dieu merci, notre pensée. Nous sa­
vons très bien qu'on adopte un culte par convic­
tion, à cause des croyances religieuses dont il
est la manifestation extérieure, et non en consi­
dération de ce qu'il coûte ou de ce qu'il rap­
porte, et nous tiendrions pour insensé l'homme
d'État dont les vues, en matière de culte public,
seraient exclusivement déterminées par des mo­
tifs d'économie.

Que les hommes pieux veuillent donc bien nous
lire sans prévention, et ils ne tarderont guère à
reconnaître avec nous que les cultes tombent
naturellement dans le domaine de J'économie
politique, d'abord comme exerçant une influence
plus ou moins directe sur certains phénomènes
économiques, puis comme appliquant une partie
de la richesse produite à la satisfaction d'un be­
soin social •

L'économie politique n'embrasse point la tota­
lité des intérêts humains; elle ne se charge point
d'indiquer à l'homme, individuel ou collectif, les
moyens d'être heureux, même ici-bas. Son objet
unique est d'expliquer les phénomènes de la pro­
duction, de la circulation et de la distribution
des richesses, de rechercher les lois sous les­
quelles ces phénomènes s'accomplissent, de for­
muler enfin les théories générales qui doivent
diriger les sociétés dans leur développement éco-




